LE  CRI  D’UN  FRANÇAIS  CITOYEN 


J’aime  & je  révéré  mon  Roi  ^ le  fi!s  de 
tous  les  Rois  de  mes  peres  J mais  je  ne 
"fuis  point  un  cfclave  imbécile 5 ôc  je  crois 
tous  les  Rois  fujecs  à l’erreur  5 plus  encore 
par  le  rang  qui  les  fép.are  de  leurs  fujecs  , 
que  par  la  nature  qui  les  confond  avec 
cous  les  hommes. 

Sans’efiimer  moins  les  autres  gpuver- 
nemens,  je  chéris  le  mien  , la  monarchie 
limitée  par  les  loix  J mais  j’abhorfe  le 
defpotifme  qui  prétend  arracher  routes 
les  limites,  tantôt  avec  violence,  tantôt 
fous  le  prétexte  de  replacer  les  limites 
memes. 

J’cliimeles  Parîemens, ces  Corps anti-^- 
ques , nés  avec  la  Monarchie  même  , ôc 
qui  fe  font  infenfiblemcnt  façonnés,  pour 
ainfi  dire  , avec  elle  &:  fur^elle  ; tes  Corps 
qui  ont  défendu  notre  liberté  contre  les 
encreprifes  de  Rome  ôc  les  attaques  des 
cfrangersî;  ces  Corps  enfin,  qui  toujours 
ont  combattu  fur  le  rempart  des  loix  J 
mais  je  reconnois  , & n’exeufe  point  leurs 
fautes;  j’y  vois  foüvent  l’excès  où  pouffe 
refpric  de  Corps , ôc  quelquefoi  l’intérét 
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propre  l ces  Corps  dominer  fur  l’intérêt 

r . • T 

En  un  mot , je  ne  fuis  ni  courtilan 
lâche  ni  Parlementaire  obftiné,  mais  hom- 
me , mais  français,  mais  citoyen.  A ces 
titres,  i’ofe  difcoter  tout  ce  quis’cit  paffé 
en  France  les  premiers  jours  de  Mai  1788. 

Champs  de  Mai , affemblécs  antiques  , 
étoir-ce  lâ  ce  que  vous  voyez  ? 

Je  me  croirois  indigne  de  parler  for  un 
tel  fujet  , fi  je  me  fencois  capable  d’en  par- 
ler fans  paffion  ; mais  je  tâcherai  de  n’y 
mettre  que  le  degré  de  pallion  que  le  fujet 
même  infpire.  Quand  il  s’agit  des  droits 
de  l’homme  & du  citoyen,  la  paffion  ou 
i’enthoufiafme  eft  la  raifon  meme  ; 1 in- 
clifFérence  feule  eft  folie  : pourquoi  ? C’étt 
que  la  raifon  n’eft  que  la  jufte  proportion 
entre  les  chofes  & nos  idées,  comme  la 
fageffe  eft  la  jufte  proportion  entre  des 
chofes  ôc  nos  sélions. 

En  un  jour , en  un  moment , ôc  comme 
par  un  coup  de  foudre , toute  la  forme 
ancienne  de  notre  Gouvernement  a été 
renverfée  ; le  droit  de  vérifier  les  loix  , 
enlevé  aux  Parlemens  , eft  confié  à un 
Tribunal  tout-k-roup  érigé  fous  le  nom 
de  Cour  Piéniere  J en  même-temps  l’or-. 
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dre  de  la  jufiiccT  civile  & criminelle  eft 
entièrement  changé  J en  un  mot , de  tout 
cequiécoic  le  7 Mai  , confticurion  de  la 
Monarchie  Françaife  y le  lendemain  8 y 
rien  ne  l’écoic  plus. 

Français  , que  devez-vous  penfer  de 
touc-ceia  ? Et  d’aBord  , je  vous  propofe 
deux  queftions  : récabliflement  de  cetee 
Cour  Plénière  eft-il  légitime  ; mais  fur- 
touc  je  vous  demande  s’il  n’cil  pas  finiftre  ï 

Français  y raifonnons  fur  vos  plus  chers 
intérêts , fur  vos  fortunes  &c  vos  libertés. 

On  a faic  déclarer  au  Roi  , dans  fon 
nouvel  Edit  , qu’il  rétablit  l’ancienne' 
Cour  Plénière. 

Ainfi  y d’un  feul  mot , d’un  traîr  de 
plume  y on  pourra  détruire  une  conflicu- 
tution  qui  duroit  depuis  plus  de  quatre 
cens  ans  , pour  en  rétablir  un  autre  donc 
le  nom  feul  nous  clt  connu  , & dont  la 
nature  n’cft  plus  parmi  quelques  hommes 
érudits  , qu’un  fujet  de  doute  & de  dif- 
pute  / 

Ainfi , dans  les  gouvernemens  humains 
fî  limités,  fi  fluides,  pour  ainfi  dire  , & 
lîfôc  caducs  , quatre  cens  ans  de  durée 
feront  comptés  pour  rien,  & ne  feronc 
point  un  garant  de  la  ftabilicé  d’une  loi  ! 
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Ainfi  , Tapprobacion  ou  le  confentement 
d’une  nation  entière  pendant  quatre  cens 
ans,  ne  feront  point  un  garant  de  Tutilité 
comme  de  la  ftabilicé  de  cette  loi.  Ainfi 
donc,  fi  quelque  Minirtre  infenfé  faifoic 
dire  à fon  Roi  qu’il  rétabiîc  le  gouverne- 
ment féodal  5 le  gouvernement  féodal 
feroit  rétabli. 

Ainfi  les  hommes  , dont  la  foîble  raifon 
n’efi  rien  quand  elle  fe  borne  à la  feule 
expérience  de  leur  vie  fi  courte  , per- 
droient,  dans  leur  gouvernement,  dans 
ce  qui  les  intére/Te  le  plus,  ce  qui  peut 
feul  faire  le  nerf  &.  la  folidité  de  la  raifon 
humaine  ; l’expérience  des  âges,  celle  de 
rignorance des  fautes  6c  des  malheurs  de 
leurs  peres. 

Ainfi  , chaque  fiecle  s’écouleroit  fans 
fruits  pour  le  fîcclc  fuivant  ; & les  Rois 
pouvant  à chaque  inftanc  arrêter  l’impul- 
fion  que  l’expérience  Sc  les  loix  ont  donne 
au  gouvernement  qui  leur  fut  confie  , le 
rameneroient , au  gré  de  leurs  caprices  , 
à des  temps  barbares , ou  nulle  expérience 
n’écoic  acquife , ou  nulle  vraie  légiflation 
n’étoit  formée. 

Ainfi  (dans  l’étonnement  dont  je  fuis 
frappé , je  ne  puis  m’empechcr  de  le  dire  ) 
un  Miniftre  abufant  fon  Roi;  lui  perfua- 


dera  qu’i!  peut  changer  fon  gouvernement^ 
comme  un  ouvrier  retourne  le  vêtemenc 
le  plus  vil,. 

Quelles  font  donc  les  bafes  de  la  poli- 
tique humaine  , fi  ce  ne  font  pas  celles 
de  la  raifon  humaine  ? Je  demande  à quels 
fignes  J à quels  caraâcres  elle  pourra  dé- 
formais reconnoicre  dans  les  gouverne— 
mens  humains  , ce  qui  cfl:  indifférent  ou 
relpeâable  5 ce  qui  cfl  fixe  ou  mobile,  ce 
qui  eft  loi  conftirutive  ou  ce  qui  ne  Fcft 
pas. 

Français  , réfléchifiez  bien  fur  ceci  : 
pendanf  crois  ficclcs  6c  demi,  la  nation 
s eft  aftèmblée  dans  fes  Etats  Généraux  , 
à Paris  , à Tours  , à Moulins,  à Poitiers, 
à Troies  , à Orléans , à Blois  , Ôcc.  ; là, 
elle  s’examinoie  toute  entière , vérifioic  ies 
abus , fondoic  les  plaies , cherchoic  & pro- 
pofoic  les  remedes.  A-t-on  jamais  vu  une 
feule  de  ces  afièmblées  nationales;  que 
dis-je  , un  feul  rôembre  de  cette  aflembiée 
propofer  le  rétablift'emenf  de  je  ne  fais 
quelle  Cour  Pléniere  ? En  a-t»on  jamais 
parlé?  Paroîc-on  y avoir  penfé  feulement? 

Français,  refléchiffez  encore  fur  ceci: 
les  Etats  Généraux  afiembiés  en,  1579, 
veulent  confier  à quelque  tribunal  perma- 
nent , par  forme  de  commiffion  inter- 
mediaire , leur  pouvoir  de  confentir  aux 
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impôts.  Quel  eft  le  tribunal  que  la  nation 
a nomme  ? A-t-elle  rappellé  la  Coût 
Pléniere  ? Français,  vous  le  favez  tous» 
elle  s’efl:  confiée  aux  Parlemens. 

- Qui  devons- nous  donc  croire  aujour- 
d’hui? Sera-ce  la  volonté  verfatile  de  quel- 
ques Miniftres  éclos  d’avant-hier  à la 
Cour&  dans  le  pouvoir,  & qui  fans  doute, 
trompant  leur  Roi,  & peut-être  s abufant 
eux-mêmes,  traveftiffenten  nouvelle  conf- 
titution  de  l’état , un  aae  de  leur  impru- 
dence ou  de  leur  eolere  1 ou  bien  enha 
croirons-nous  la  nation  elle-même  , qui , 
pendant  plus  de  trois  fiecles,  tt  a 
cefTé  , dans  fes  états  , par  fon  filence  Ôc 
par  fes  demandes , d’exprimer  fon  vœu  fur 
le  gouvernement  qui  lui  convint , roi- 
rons-nous  enfin  la  nation  effemblee  à 
Blois,  qui  a choifi  les  Parlemens  pour  la 
repréfenter  provifoirement  dans  la  véri- 
fication des  impôts  ? 

Certes  , la  poftérité  n apprendra  pas 
fans  quelque  étonnement  qu’il  nous  aie 
fallu  cinq  ou  fix  cens  années  pour  dé- 
couvrir un  jour , à l’aide  de  deux  ou  tro^ 

Miniftres,  ce  grand  fecret  de  politique  & 
de  juftice  , qu’un  tribunal  de  courtifans 
manquoit  à notre  conftitution  , & que  les 
anciens  Parlemens  y étoieac  de  trop. 
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Maïs  enfin  ^ quelle  eft  donc  cette  Cour 
Pléniere  qu’on  prétend  rétablir?  Seroienc*^ 
ce  ces  affemblées  de  la  fécondé  race  de 
nos  Rois  , de  ces  temps  où  la  nation 
même  étoi  tappellée  pour  confentir  à fes 
loix  ? Non  5 non  ^ ce  n’eft  point  ces  aflem-? 
blées  qu’on  prétend  rétablir  J Français  , 
vos  peres  les  ont  vu  ces  aflemblées  au- 
guftes , mais  leurs  enfans  ne  les  reverront 
plus. 

Oh  ne  nous  parle  point  fans  doute  de 
la  Cour  que  nos  Rois  de  la  troifîemé  race 
tenoienc  avec  leurs  Pairs,  à peine  leurs 
inferieurs  en  dignité,  fouvenc  leurs  égaux 
en  puifTance  , & prefque  toujours  leurs 
ennemis  & leurs  rivaux;  . ..  grâces  à ces 
Parlemens  qu’on  détruit  aujourd’hui , nos 
Rois  ne  les  reverront  plus  ces  afTemblées 
féodales  , &;  déformais  la  France  n’a 
qu’un  maître. 

Quelle  eft  donc  cette  Cour  qu’on  an-^- 
nonce  pour  repréfenter  la  nation  dans 
l’âbfence  de  fes  Etats?  Dans  quel  temps 
en  chercherons-nous  le  modf  le  précis  ? 

' Mais  nous  laiflbns  ces  recherches  d’une 
érudition  vaine  , l’érudition  n’a  que  trop 
fouvent  égaré  la  politique  ; la  grande  , la 
véritable  charte  n’eft  point  dans  de  vaftes 
archives , elle  n’eft  point  dans  des  coffres 
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de  fer  5 cette  charte  eft  dans  le  çœiir  hu- 
nrain' lui-tnêrrve  5 dans  le  delîr  ôc  le  oroic 
que  chaque 'homme  a de  fe  rendre  heu- 
reux.fans,  nuire  à Tes  fernblables  ; c’ell  là  , 
dans  ce  dépôt  impériffable  &:  fat  ré,  qu’il 
faut  chercher  nos  tisses  & nos  droits. 

Quoi!  maconviélion  intime  de.la  pro- 
priété , du  fruit  de  mon  travail  ëc  de  la 
liberté  de  ma-.iperronhe , je  la  tonvertirai 
en  difeuflions  fur  des  diplômes  ! Les  pre- 
miers élémens  de. ma  raifon  , ou  plutôt 
l’inltinifl:  même  de  mon  être  &c  l’impul- 
fion  de  mes  fentimens  , j’en  ferois  ^des 
énigmes  de  chartes  &.  d’érudition  ! J trài 
fouiller  la  confeiece  de  ce  que  je  fuis  , de 
ce  que  je  dois  , de  ce  qui  ni  eft  du  , dans 
la  pqufiiere  dès  greffes  ôc  des  archives  ! 
Non,  non  , je  fuis  né  homme  , devenu 
citoyen  ôc  fujet  , il  ne  m’en  faut  pas  da- 
vantage le  fencimenc  ôc  la  raifon  m eclui- 
renc  fur  le  premier  état , ôc  leurs  lumiè- 
res fe  rtfléchiffent  fur  les  deux,  autres  ; 
c’efl:  l’homme  qui  m’explique  le  citoyen  , 
& le  citoyen  m’explique  le  fujet. 

Homme  , ma  loi  c’ett  ma  raifon  ; ci- 
toyen , ma  loi  c’eft  la  raifon  publique  ; 
fujet  en  obéiffant  aux  loix,  j ooeis  a ma 
iaifon  unie  , ôc  confondue  avec  la  raifon 

de  tous.  , . „ 

Ainiî  J 
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Aîûfî)  îa  taifon  publique  quî,  Jugeant 
de  l’utile,  détermine  le  Julie  ; la  volonté 
générale  qui  s’y  porte,  & donne  l’impul- 
fion  à chacun  ; la  loi  qui  la  publie  , l’ejt- 
' plique  ôc  la  dirige  ; le  décret  qui  Rappli- 
que , toutes  ces  choies  ne  font  que  le  dé- 
veloppement fucceffif  d’un  feul  germe  , 
l’intérêt  commun» 

Cet  intérêt  a deux  grands  objets  : la 
difpofition  de  foi-même , qui  fait  la  liberté 
& la  difpofition  des  choies , laquelle  forme 
la  propriété» 

Ne  fuis-je  qu’homme,  J’ai  mes  limites , 
& je  ne  puis  difpofer,  ni  de  moi-même, 
ni  de  ce  que  je  polTcde  , que  félon  les  loix 
de  ma  raifon  , & fi  quelque  paffion  me 
contraint  & m’égare  , c’eft  un  tyran  cruel 
qui  m’opprime,  & je  ne  fuis  plus  que  le 
vil  efclave  de  moi-même» 

Si,  fatiguéde  cet  état  & voulant  fecouef 
mon  propre  joug , je  confens  à devenir 
Citoyen  , alors  il  ne  m’eljt  plus  permis 
d’ufer  de  ma  liberté  ni  de  ma  propriété, 
que  félon  les  loix  émanées  de  la  volonté 
& de  la  raifon  de  mes'  concitoyens  >,  St 
fi  la  palfion  d’un  feul,  fi  fa  raifon  même, 
prérend  feule  me  diriger,  quelque  motif 
qu’elle  allègue  , quelque  nom  qu’elle  ufur- 
pe,  qu’elle  affeâe  de  fe  hommet , Àa/ii  j- 
tiilé  ) raijon  , ^ îoi  j décrst  , touS 
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ces  noms  ne  changent  rîen  à la  nature 
invariable  deschofesj  ôc  cet  homme,  quel 
qu’il  foir,  eft  un  ennemi  qui  viole  à la  fois 
les  droits  de  ma  nature  & les'conditions 
du  paâe  commun  de  fon  femblabîe  , de 
fon  afîbcié , de  fon  frere  ; ccc  homme 
veut  faire  un  cfclave  ! O Louis  XVI/  O 
mon  Roi  I & c’eft  vous  que  nous  chérif- 
fons , &c  c’eft  le  fils  d’Henri  IV  que  nous 
adorons  , dont  on  veut  avilir  la  Majefté 
jufqu’à  cet  indigne  rôle  J vous  que  vingt 
millions  d’hommes  ont  choifi  pour  l’or- 
gane de  leur  raifon  , on  voudroic  vous  ren- 
dre celui  des  pallions  funeftesde  deux  ou 
trois  hommes  , que  le  remord  vengeur  at- 
tend pour  les  faifir  peut-être  , après  vous 
avoir  précipité  dans  une  erreur  irréparable. 

Mais  je  parle  de  remords,  non,  non,  ne 
les  efpérons  pas,  & revenons  auxprincipes. 
- Il  cft  donc  vrai  qu’il  n’y  eut  jamais  de 
juftice  fans  loix  , & jamais  dans  la  fociéré 
civile  de  loix  fans  le  confentement  de 
tous......  Français,  avez-vous  bien  con- 

fenci  aux  loix  qui  , le  8 Mai , ont  renverfé 
dans  un  înftant  des  loix  auxquelles  vos 
peres  & vous  aviez  confenti  depuis  plu- 

fîeurs  fieclcs  ? J’entends  vos  cris, 

vous  avez  tort  J Français,  ralTurez-vous  : 
on  vousprometdcvoüs  aflembler  dans  vos 
Etats-Généraux  en  17^2  > & fans  doute 
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alors  vous  ferez  confultés  fur  l’anéantifTe. 
ment  de  votre  confticution  en  ivSS-.,,. 
admirable  condefcendance  des  Minillres 
pour  Jes  droits  de  la  Nation  , de  la  con- 
mi^r  quatre  ans  après  avoir  tout  détruit  î 
n ^us  promet  donc,  F rançais,  que  vos 
Fcats-Generaux  feront  convoqués  : puif- 

quevotreRoilWure,  il  le  croit;  mais  les 
M.n.ftresqu,  le  fontaffurer, le  croient-ils? 

Üt  vous,  Français , le  croytz-vous  ? 

S’il  vous  reiloit  encore  quelque  ombre 
de  confiance  dans  ces  trompeufes  pro- 

> écoutez-moi  , réflé- 
ciiiliez  fur  tout  ce  qui  fe  paffe  ! 

Si  vous  confiderez  l’entreprifede  ce  jour, 
du  cote  des  vrais  principes  du  droit  politi- 
que elle  eft  illégitime,  elle  eft  tyrannique. 

Si  vous  la  confiderez  dans  fes  moyens, 
longue,  ’ Périllcufe  & 

ellf  Ifrr  ^îans  fon  iffue  , 

elle  eft  douteufe,  elle  peut  être  terrible. 

Maintenant , Français , dites-moi  pour- 
quoi ces  Minières  n’ontpas  préféré li^arti 
qui  rendoit  évidemment  cette  même  en- 

treprife  à la  fois  jufte,  facile,  certaines: 

r unee  . Ce  parti,  la  nation  entière  le 

le  demande  ; c’étoic 
d alTemblerles  Etats-Généraux,  & de  les 
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•onfulter  fur  le  changement  dans  la  conf- 

titution  de  la  Monarchie. 

Si  ce  changement  étoïc  utile  & jü  ■> 

„3.t„  r.ù.iii=  «i«.é  1 & 0 . ' 

l’avoit  reietté  , étoit-il  «nie  & )«lte  . 

C.pendan.,.oki<i«M'»f 
ceffecft  de  parler  de  jenice  & d üljliie  . 
pourquoi  pLrfui.ent-iU  au  trare.a  de  .au 

rni3ftices&  de  dangers  ces  deux  grands 

obiets  qu’ils  pouvoient  s afliirer  a . * ^ 

mour  & l’applaudiflVmenc  de  la  nanon  . 

Xe  pou 'Ln,eft.ce  fans  motif  qu  U 

„e...n.  le  Royaume  .n_  feu  . ' 

royale  en  compromis,  & la  hdeli 

n’cnt-ils  pas  , avant  tout  , affemblc  ks 
r sts^Gcnersux  f 

^ Pourquoi , Français?  c’eft  qu  ds  ne  .eu- 
lent  les  aflembler  jamais  , c elt  q . 

‘,'e“L  i la  force  un 

;Tvër  &„Tr"eïouteV&V‘and  .oJs  aur.x 

rr^™r:o^n:;i:-:d;qr-r 

L:LtaZL^nco:rc.^r:frp"o;è 

::l‘’t.rd''qt  ’uo!:  les‘’M.’nm-« 

qTs’éroien.  joués  de  vos  illufions,  le  rite 

Ap  vnc;  larmes  ! 


